
CONSEIL D’ETAT, SECTION D’ADMINISTRATION.

A R R E T

no 76.483 du 16 octobre 1998

A.70.966/VIII-844
(anciennement VI-13.414)

En cause : MOISE Hubert,

ayant élu domicile chez
Me Dominique WAGNER, avocat,
quai de Rome 2
4000 Liège,

contre :

la Communauté française,
représentée par son Gouvernement.

---------------------------------------------------------

LE CONSEIL D’ETAT, VIII e CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 13 septembre 1996 par

Hubert MOISE, qui demande l’annulation des articles 21 à

25 et 35 de l’arrêté du Gouvernement de la Communauté

française du 28 août 1995 réglementant la mise en disponi-

bilité par défaut d’emploi, la réaffectation et l’octroi

d’une subvention-traitement d’attente dans les enseigne-

ments secondaire, ordinaire et spécial, supérieur de type

court et artistiques libres subventionnés, insérés par

l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 29

août 1996;

Vu l’arrêt n o 63.773 du 20 décembre 1996 rejetant

la demande de suspension de l’exécution des mêmes arti-

cles;
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Vu les mémoires en réponse et en réplique réguliè-

rement échangés;

Vu le rapport de M. BOUVIER, premier auditeur au

Conseil d’Etat;

Vu l’ordonnance du 2 avril 1998 ordonnant le dépôt

au greffe du dossier et du rapport;

Vu la notification du rapport aux parties et le

dernier mémoire de la partie adverse;

Vu l’ordonnance du 21 août 1998, notifiée aux par-

ties, fixant l’affaire à l’audience du 9 octobre 1998;

Entendu, en son rapport, M me GEHLEN, conseiller

d’Etat;

Entendu, en leurs observations, Me WAGNER, avocat,

comparaissant pour le requérant, et Me KESTEMONT-SOUMERYN,

avocat, comparaissant pour la partie adverse;

Entendu, en son avis conforme, M. BOUVIER, premier

auditeur chef de section;

Vu le titre VI, chapitre II, des lois sur le

Conseil d’Etat, coordonnées le 12 janvier 1973;

Considérant que par l’arrêt n o 76.481 de ce jour,

le Conseil d’Etat a annulé les articles 21 à 25 et 35 de

l’arrêté du gouvernement de la Communauté française du 29

août 1996 modifiant l’arrêté du gouvernement de la Commu-

nauté française du 28 août 1995 réglementant la mise en

disponibilité par défaut d’emploi, la réaffectation et

l’octroi d’une subvention-traitement d’attente dans les

enseignements secondaire, ordinaire et spécial, supérieur

de type court et artistique libres subventionnés; que le

présent recours est devenu sans objet,
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D E C I D E :

Article 1 er .

Il n’y a plus lieu de statuer.

Article 2 .

Les dépens, liquidés à la somme de 4.000 francs,

sont mis à charge de la partie adverse.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique,

le seize octobre 1900 nonante-huit par :

M. GEUS, président de chambre,

Mme DAURMONT, conseiller d’Etat,

Mme GEHLEN, conseiller d’Etat,

Mme HONDERMARCQ, greffier.

Le Greffier, Le Président,

M.-Cl. HONDERMARCQ. J.-Cl. GEUS.
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